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ARTICLE 18

À la deuxième phrase de l’alinéa 4, après le mot :

« nationale »,

insérer les mots :

« ou que sa propre sécurité l’exige, ou qu’il soit victime ou complice d’un réseau criminel, ces 
exigences étant établies sur ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans l’éventualité où la personne placée en centre de rétention est victime d’un réseau criminel ou 
que des personnes menacent sa sécurité, la rétention administrative peut constituer une mesure de 
protection dans le sens où toute personne placée a le droit de bénéficier des conseils d’un avocat, 
recevoir la visite d’un médecin, recevoir des visites et qu’elle est dans la possibilité de 
communiquer par téléphone avec l’extérieur. Si l’on en croit un rapport commun d’Europol et 
Interpol cité par Éric Verhaeghe (fondateur du cabinet Parménide et président de Triapalio), « 90% 
des migrants entrant dans l'UE ont eu leur parcours facilité, la plupart du temps par des membres de 
réseaux criminels. » Maintenir la procédure de rétention administrative lorsque la personne est 
soupçonnée victime de ces réseaux est donc légitime.

Cet amendement vise également à assurer la sécurité des Français en encourageant le placement en 
rétention administrative des « migrants » alimentant les trafics d’êtres humains à des fins lucratives. 
Selon le même rapporteur, le trafic sur ces flux migratoires aurait rapporté 5 à 6 milliards de dollars 
aux trafiquants pour la seule année 2015[1]. Placer les personnes soupçonnées d’agissements en 
collaboration avec ces réseaux est légitime.  

 

 


